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INTRODUCTION

Après avoir constaté les avantages de l'économie circulaire et l'intérêt que de 
nombreux gouvernements portent à la mise en œuvre du modèle dans la mesure du 
possible, on peut se demander quels sont les principaux obstacles qui font que son 
adoption est un processus si lent. Ce sous-thème décrit les principaux défis auxquels 
les villes et régions étudiées sont confrontées ou sont susceptibles d'être 
confrontées lors de la transition d'une économie linéaire à une économie circulaire. 
Il existe cinq catégories principales de lacunes : financières, réglementaires, 
politiques, de sensibilisation et de capacité. Ce sous-thème s'appuie sur les résultats 
de l'Enquête de l'OCDE sur l'économie circulaire dans les villes et les régions, ainsi 
que sur les études de cas du Programme de l'OCDE sur l'économie circulaire dans les 
villes et les régions.



Messages clés
Si l'économie circulaire présente de nombreux avantages, plusieurs défis et obstacles peuvent entraver son 
adoption et sa mise en œuvre à grande échelle. Voici quelques-uns des principaux obstacles à l'économie 
circulaire :

1.Le manque de sensibilisation et de compréhension : De nombreuses entreprises et de nombreux 
consommateurs peuvent ne pas saisir pleinement le concept et les avantages potentiels de l'économie 
circulaire. La sensibilisation et l'éducation à ses principes et pratiques sont essentielles pour favoriser son 
adoption.

2.Incitations économiques : Les modèles linéaires traditionnels privilégient souvent les profits à court 
terme au détriment de la durabilité à long terme. Le passage à une économie circulaire peut nécessiter des 
changements dans les incitations économiques, telles que les structures fiscales, afin de récompenser les 
pratiques durables et de pénaliser les pratiques de gaspillage.

3.Infrastructure et technologie : 
La transition vers une économie circulaire pourrait nécessiter des investissements importants dans de 
nouvelles infrastructures et des technologies de pointe pour le recyclage, la refabrication et la gestion des 
déchets. Le manque d'installations appropriées peut constituer un obstacle important.



Messages clés
4. la complexité de la chaîne d'approvisionnement : La mise en œuvre de pratiques circulaires 
implique souvent de repenser et de redéfinir les chaînes d'approvisionnement. Cela peut s'avérer 
difficile en raison de la complexité des réseaux d'approvisionnement et des dépendances à l'échelle 
mondiale.
5. les cadres réglementaires et politiques : Dans certains cas, les réglementations et les politiques 
existantes peuvent ne pas être propices aux pratiques de l'économie circulaire. Les gouvernements 
peuvent avoir besoin de mettre à jour et de développer de nouvelles politiques qui encouragent et 
soutiennent les initiatives circulaires.
6. changement de comportement : Encourager les consommateurs à adopter des pratiques 
circulaires, telles que la réparation de produits au lieu de les jeter ou d'opter pour des articles de 
seconde main, peut nécessiter un changement de comportement et d'état d'esprit de la part des 
consommateurs.
7. conception et durabilité des produits : Certains produits sont délibérément conçus dans une 
optique d'obsolescence programmée, ce qui les rend difficiles à réparer ou à recycler. Il est 
essentiel d'encourager les fabricants à concevoir des produits en tenant compte de leur durabilité, 
de leur réutilisation et de leur recyclabilité.



Messages clés
8. Financement et investissement : La transition vers des modèles d'entreprise 
circulaires peut nécessiter des investissements initiaux, ce qui peut s'avérer difficile 
pour certaines entreprises, en particulier les plus petites.
9. coordination et collaboration : Les initiatives d'économie circulaire impliquent 
souvent de multiples parties prenantes, y compris des entreprises, des 
gouvernements et des communautés. Une coordination et une collaboration 
efficaces entre ces divers groupes sont cruciales pour la réussite.
10. les normes culturelles et sociales : Les attitudes culturelles à l'égard de la 
propriété, de la consommation et des déchets peuvent être profondément 
ancrées. Surmonter ces normes pour adopter des pratiques circulaires peut 
demander du temps et des efforts.



Défis et problèmes
La transition vers une économie circulaire ne se fait pas sans obstacles. Faire correspondre les cycles 
biologiques et techniques des villes et des régions et les différentes manières dont les ressources peuvent 
être réutilisées, de l'eau à l'énergie et à la mobilité, est une tâche complexe pour les plans directeurs 
intégrés, reflétant les intérêts et les motivations au sein d'une société urbaine très complexe. D'un point de 
vue commercial, il n'existe pas de marché secondaire efficace pour la plupart des déchets ménagers 
collectés. Pourtant, les matériaux vierges sont moins chers que les produits secondaires. Les incertitudes en 
termes de bénéfices économiques empêchent l'économie circulaire de se concrétiser sur le terrain. 

Les initiatives d'économie circulaire accordent plus d'attention au processus en aval qu'à celui en amont, 
alors que des produits bien conçus peuvent réduire la production de déchets en premier lieu. En outre, les 
activités prévues par l'économie circulaire se heurtent à une certaine réticence et à un certain scepticisme, 
comme dans le cas de la réutilisation. La collaboration tout au long d'une chaîne de valeur, en amont et en 
aval, est un défi car, en réalité, ces acteurs sont en concurrence ou n'interagissent pas sur le marché. 

Cette collaboration peut être mieux établie à l'échelle régionale et urbaine, car les autorités locales et 
régionales peuvent jouer un rôle très important dans le lancement de nouvelles interactions sur le marché.



Défis et problèmes

Cities and regions face five major categories of gaps:

• Funding gaps: The transition towards a circular economy implies investments and adequate incentives to make 
the economic and financial case for the circular economy. Cities and regions responding to the OECD survey 
face constraints in terms of insufficient financial resources (73%), financial risks (69%), lack of critical scale for 
business and investments (59%), and lack of private sector engagement (43%).

• Regulatory gaps: Inadequate regulatory framework and incoherent regulation across levels of government 
represent a challenge for respectively 73% and 55% of the surveyed cities and regions.

• Policy gaps: A lack of holistic vision is an obstacle for 67% of surveyed cities and regions. This can be due to 
poor leadership and co-ordination. Other policy gaps concern the lack of political will (39%).

• Awareness gaps: Cultural barriers represent a challenge for 67% of surveyed cities and regions along with lack 
of awareness (63%) and inadequate information (55%) for policymakers to take decisions, businesses to 
innovate and residents to embrace sustainable consumption patterns.

• Capacity gaps: Lack of human resources and of technical solutions represent a challenge for 61% and 39% of 
surveyed cities and regions.



Funding gaps

• Shifting from a linear to a circular economy is going to require a 
significant amount of investment, but cities and regions report 
inadequacy of financial resources. Investment gaps are usually bridged 
through public funds, as well as taxes and subsidies. In Joensuu, Finland, 
for example, the lack of financial resources devoted primarily to circular 
economy efforts represent a major obstacle in helping entities transition 
away from a linear economy. In Phoenix, United States, limited financial 
resources hinder the design and implementation of additional circular 
economy-related projects and programmes. In Groningen, Netherlands, 
due to the lack of financial resources for innovators, only small-scale low-
risk projects can actually materialise with limited impacts in terms of job 
creation and positive environmental effects.



Funding gaps

• Funding allocation may face difficulty in relation to the fuzziness 
of the concept of the circular economy. Beyond the amount of 
funds needed, which is limited in cities in most cases, there is a 
lack of proper understanding of how to most efficiently use the 
funds. For example, start-ups boosting innovation that could spur 
the circular economy cannot apply to available funds as their 
projects are not explicitly related to “circular economy projects”, 
even if they could contribute to creating innovation technology or 
circular business models. 



Funding gaps

• Shifting from a linear to a circular economy presents financial risks for economic 
actors. This is somehow related to the critical scale of activities taking place in cities of 
different sizes, due to market size, population, material flows, etc. Often, the scale at 
which the circular economy initiative is established does not reflect the complexity of 
interactions between different spheres, policies and actors. Also, de-risking circular 
investment opportunities requires adequate regulatory frameworks but also clarity in 
the project presentation and execution. It is important to strengthen the involvement 
of established big business players as accelerating agents for the transition. In 
Glasgow, UK, the city is trying to stimulate more established businesses to integrate 
the circular economy into their business models. Some large corporations’ leaders 
could further embrace end-of-life concepts, introducing ideas such as repurposing, 
reusing or remanufacturing. In Flanders, Belgium, for example, the need for funding 
projects covering the entire product/value chains has been highlighted.



Regulatory gaps

• Surveyed cities and regions claim the need to develop and adapt the 
regulatory framework to enable the transition towards the circular 
economy. A range of stakeholders, from waste operators to 
constructors, finds regulations related to material reuse inadequate 
for the transition from a linear to a circular economy. There is 
uncertainty around the categorisation of waste streams and how 
materials can be reinserted in production processes when they are 
still reusable but by law qualified as waste. One of the biggest 
obstacles for implementing circular economy is the definition of 
“waste” in national legislations. Other regulatory barriers are related 
to second-hand materials, land allocation, water reuse, demolition 
material reuse, especially to allow pilots and experimentations.



Regulatory gaps

• Some national governments are taking actions towards adapting 
existing regulations to emerging needs related to the circular 
economy. In the Netherlands, the legal and regulatory framework at 
the national level is expected to be adapted in order to make the 
country an economy without waste in 2050, as defined by the 
National Circular Economy Strategy. For example, since 2016, the 
national government adopted a flexible approach for amendments of 
the National Waste Management Plan to anticipate the changes 
required by the transition.



Regulatory gaps

• Survey results point to the need to strengthen national-level legislation in 
enhancing the circular economy transition in public procurement. For 
example, in Ireland, setting mandatory requirements for green public 
procurement (GPP) could represent an opportunity for the public sector to 
lead by example.

• The ordinance incorporated environmental dimensions in municipal 
procurement that entail that the subject and pricing of municipal 
contracts should consider life cycle criteria or the most innovative, 
efficient and sustainable solutions.

• Moreover, when introducing environmental criteria, there is the risk for 
tenders to go empty or that participating companies would complain 
about the possible threat of anti-rivalry clauses, claiming that only big 
companies can meet some of the specific requirements. There is also a 
difficulty in verifying the information provided by the participants in 
tenders when it comes to environmental dimensions.



Policy gaps

• The variety of actors, sectors and goals makes the circular economy systemic 
by nature. It implies a wide policy focus through integration across often siloed 
policies. When interactions and complementarities are overlooked, the lack of a 
systemic approach might lead to the implementation of fragmented projects in 
the short to medium run, rather than sustainable policies in the long run. In 
many cases, the transition is mainly focused on enabling niche-level techno-
economic experimentations, while more systemic socio-economic agendas 
have not yet been connected to circular economy debates.

• A holistic view at the city strategy level may help break these silos to some extent. The 
city of Groningen, Netherlands, set up environmentally sustainable initiatives that can 
help build a narrative on the circular economy, from waste to mobility and energy. 
However, these initiatives are still fragmented and would benefit from greater inter-
relations with the aim of achieving common socio-economic and environmental 
objectives. As such, there is room to maximise synergies and opportunities related to 
the use of natural, financial and human resources.



Policy gaps

• In some cities, the mandate in terms of who is responsible for the design and 
implementation of a circular economy strategy amongst the city administration 
is not clear. A lack of leadership could lead to fragmented initiatives on the 
circular economy and weak accountability. Therefore, clarifying “who will do 
what” would serve as a reference for various stakeholders in identifying the 
focal point (office/departments) to go to for projects and investments. In many 
cases, roles and responsibilities in setting and implementing long-term visions 
for the circular economy are allocated to waste management or environmental 
departments, once again missing the multi-dimensional perspective of the 
circular economy. Several departments are likely to be involved in circular-
economy-related activities, therefore co-ordination should be strengthened. 
The challenge is how to create more uniform policies in order to promote 
circular solutions throughout the city organisation.



Awareness gaps

• Cultural barriers are an important obstacle, prevalent within the 
business community, among governments and residents, that 
prevent the necessary behavioural shifts required to transition to a 
circular economy. Some circular-economy-related activities, for 
example reuse, are barely conceived as valuable options to reduce 
consumption and therefore waste generation. There is a problem of 
acceptance that is due to lack of awareness but also trust in terms 
of quality of the reused products and goods. Many cities and 
regions have for this reason put in place a system of quality 
certificates.



Awareness gaps

• Embracing circular economy principles still represents an exception. 
Changing “business as usual” is not an easy task. To accelerate the 
circular economy transition, there is the need to build knowledge 
and understanding of the concept, costs and benefits of the circular 
economy and what it would entail for various activities and sectors. 
Poor awareness of circular economy practices amongst key players 
can hinder opportunities for scaling them up. One of the main 
issues is to involve a great number of people and not only the 
“happy few”. Attitudes and resistance to change is also a major 
challenge.



Capacity gaps

• Capacities in many municipalities should match the needs of the circular 
economy transition, in terms of skills and human resources. Antwerp, Belgium, 
highlighted in the survey the lack of human resources dedicated specifically to 
the circular economy, which is a challenge to advance with the transition. The 
Metropolitan Area of Barcelona, Spain, reports the need for technicians with 
specific knowledge of the circular economy. In Umeå, Sweden, where the 
circular economy is a relatively new concept for the city, major activities relied 
so far on external consultants for carrying out investigations and ad hoc 
studies. There are several initiatives in place to build capacity and knowledge 
on the circular economy, organised by not-for-profit and public organisations. 
However, while informative, workshops and events may often remain generic, 
while some actors, such as in the business sector, would benefit from more 
specific and practical input, including through peer-to-peer learning.



CONCLUSION

Despite these barriers, many governments, businesses, and 
organizations are recognizing the importance of the circular economy 
and are actively working to overcome these challenges. As awareness 
and commitment to sustainability continue to grow, the circular 
economy's potential for positive impact becomes increasingly 
promising.
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